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Â Cest la nuit qu'il est beau 
de croire à la lumière 

— Edmond Rostand 
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Et si, profitant de ce que le Pre-
mier mai est une fête, on se lais-
sait aller à rêver-

Car «c'est la nuit qu'il est 
beau de croire à la lumière», fai-

sait dire à Chanteclerc, coq fier s'il en fût, 
le père de Cyrano, Edmond Rostand. Et 
le soleil ne peut pas briller toujours que 
pour quelques-uns. 

À rêver de ce que pourrait être une 
société faite, pensée, organisée pour le 
monde. Pour le monde ordinaire. 

Vrai que cela ferait changement 
avec ce qui se vit et ce qui se voit de 
nos jours, tous les jours, alors que 
le monde ordinaire est tassé par 
le monde des affaires. 

Mais enfin! Pourquoi ne se-
rait-il pas permis de se demander, 
au risque de faire de la peine à 
l'ineffable Bernard Landry, pour-
quoi on agit en fonction des besoins de la minorité plu-
tôt qu'en fonction des intérêts de la majorité? 

Leurs intérêts. Parlons-en. 
Il me vient à l'esprit une plainte formulée un jour 

par un médecin de mes connaissances. Il avait payé quel-
que chose comme 50 000 $ en impôt, cette année-là. 
Outre le fait qu'il aurait dû suivre un conseil déjà formulé 
par Jacques Parizeau et changer de comptable, je n'avais 
pu me retenir de souligner qu'il devait bien se trouver 
plusieurs milliers de citoyens prêts à en payer autant. Car 
s'il est un principe qui se vérifie, — à moins, bien sûr, 
qu'on ait transféré sa personne morale, et sa morale avec, 
aux îles Turks et Caïcos —, c'est que plus on paye d'im-
pôt, plus il en reste dans nos poches. 

1 638 000 Québécoises et Québécois n'ont même 
pas eu les moyens de payer de l'impôt en 1993, dernière 
année pour laquelle ces statistiques sont disponibles. Le 
tiers des contribuables. 

Peut-on imaginer leur bonheur s'ils pouvaient, 
enfin, avoir les moyens de payer le plus d'impôt possi-
ble? 

Dans une société faite, pensée et organisée pour le 

mît 

monde ordinaire, ce serait la révolte à coup sûr quand 
sont révélées les statistiques démontrant qu'on vit dbc ans 
de moins dans Hochelaga-Maisonneuve que dans 
Outremont! Qu'on crève des maux du tiers-monde dans 
Pointe Saint-Charles, pendant qu'à moins d'un mille en 
haut de la côte, à Westmount, on y vit comme dans les 
banlieues milliardaires de Manille, de Bankok, de Dja-
karta et autres paradis pour exploitants-possédants! 

Et si notre société était ainsi faite qu'on y respec-
tait les femmes et les hommes qui, quand ils ne perdent 
pas leur vie pour la gagner, sont estropiés, blessés, amoin-
dris physiquement et brisés moralement? 

Et si notre société était ainsi faite qu'on respectait 
les victimes au lieu de les accabler, au lieu de les faire 
passer pour des fraudeurs, au lieu de les achever à petit 
feu dans les dédales d'une bureaucratie kafkaïenne? 

Ce qui nourrit l'action révolutionnaire — et l'ac-
tion syndicale en est une — visant à la transformation 
radicale des êtres et des choses, ce qui lui donne son sens, 
c'est l'espoir de changements possibles. Il avait donc rai-
son, le moraliste du 18® siècle qui disait que <da patience 
est l'art d'espérer». 
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Privatisations, coupures de salaires 

Les problèmes arrivent en viDe 
Michel Riocix 

l ^ ^ a i n t e n a n t que les négo-
ciations entre l'État du Québec 
et ses centaines de milliers 
d'employé-es dans les secteur 
public, parapublic et péripu-
blic sont passées, il faut se ren-
dre à l'évidence que ce sont les 
employé-es municipaux qui 
prendront le relais sur la scène 
médiatique. 

La chose est en préparation 
depuis un bon moment, mais 
rarement le secteur municipal 
n'aura occupé l'avant-plan de 
l'actualité comme ce fut le cas 
ces dernières semaines. Dans 
cette perspective, c'est un vé-
ritable coup de maître que la 
Fédération des employé-es de 
services publics a réussi en or-
ganisant un colloque portant 
sur les privatisations dans le 
monde municipal au moment 
même où ces questions pre-
naient la première place dans 
le débat public. 

500 millions de dollars 
Car ce qui est en cause, c'est 

le problème de 500 millions $ 
dont s'est délesté le gouverne-
ment pour le refiler aux muni-
cipalités. «Tout le mo nde le fait, 
faites-le aussi», leur dit le gou-
vernement. En ouvrant le col-
loque, la présidente de la 
FEESP Ginette Guérin lançait 
d'ailleurs un cri d'alarme: 
«L'heure est à l'urgence, a-t-elle 
dit. L'objectif c'est de s'attaquer 
à toutes nos conditions de tra-
vail et de salaire.» 

Et les municipalités de se 
tourner immédiatement du 
côté de leurs employé-es pour 
aller chercher dans leurs po-

.e gouvernement envoie ses couleuvres porteuses 
du virus néo-libéral envahir les municipalités. 

Oh! que le bonheur ne flottait pas, dans la vaste salle du Palais des congrès de 
Montréal en ce petit matin du 25 avril, après le discours livré par le ministre Rémy 
Itudel aux maires du Québec. Tellement convaincus qu'ils recevraient des mains 
du ministre un bat de baseball de bonne dimension pour mater leurs employés, 
les dirigeants de l'UMQ, dans une mauvaise foi peu commune, avaient donné à 
leurs membres le mot d'ordre de suspendre toute négociation avec les syndicats. 
«Ridicule!», a commenté le secrétaire général de la FEESP, François Juneau. Pour-
quoi négocier, en effet, quand quelque chose comme une loi spéciale pourrait 
régler nos problèmes, se disaient les maires? Mais le ministre leur a plutôt dit de 
négocier avec leurs employés. Us n'ont pas apprécié. 

tion de loi spéciale et que de 
s'engager dans des discussions 
avec une matraque au-dessus 
de la tête, «cela était contraire à 
l'économie générale des rela-
tions de travail au Québec.» 
Une hirondelle ne fait pas le 
printemps, et peut-être que la 
date butoir du F septembre ar-
rivée, on tiendra un autre lan-
gage. Mais attendons voir. 

Toutes les pistes 
Et Gérald Larose, qui com-

mentait l'intervention du mi-
nistre en conférence de presse, 
en a pris acte de façon positive. 
«Il semble y avoir ouverture 
pour la négociation et le débat. 
Cela peut être positif car il est 
clair que nous n'accepterons ja-
mais, là comme ailleurs, des so-
lutions imposées unilatérale-
ment», a-t-il affirmé. Quant au 
secrétaire général de la FEESR 
François Juneau, il n'apprécie I 

Le vice-président et le secré-
taire général de la FEESP, De-
nis Marcoux et François Ju-
neau, ont animé les discus-
sions durant le colloque de 
trois jours sur les privatisa-
tions dans le monde munici-
pal. «1$ versé en salaire à un 
travailleur municipal rapporte 
plus au plan social que 1$ 
donné à un entrepreneur», es-
time Denis Marcoux. 

Plusieurs dizaines d'employé-es municipaux, mais aussi des em-
ployé-es du transport public et du transport scolaire, ont participé 
au colloque. 6000 membres dans 118 municipalités sont affiliés à 
laCSN. 

ches les millions réclamés par 
Québec. 

«Nous allons vous donner les 
moyens d'aller les chercher, ces 
millions», clament depuis un 

an les porte-parole gouverne-
mentaux, Lucien Bouchard en 
tête. Or, le ministre Trudel a jeté 
un froid chez les maires en af-
firmant qu'il n'était pas ques-
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Participant à une journée d'étude, 
une centaine de membres de syn-
dicats d'employés municipaux 
sont allés manifester devant le 
Palais des congrès de Montréal, le 
24 avril, pendant que se tenait le 
congrès de l'Union des municipa-
lités du Québec. Le vice-président 
Roger Valois leur a adressé la pa-

pas que le gouvernement s'in-
gère dans les affaires internes 
des municipalités, qui sont des 
corps autonomes. «Plusieurs 
dizaines de nos syndicats vien-
nent de signer des ententes li-
brement négociées. Il n'est pas 
question de rouvrir les conven-
tions, a-t-il soutenu. Nous som- ' 
mes cependant prêts à regarder 
toutes les pistes qui s'ouvrent à 
nous. Il n'y a pas que les salai- . 
res.» 

Il fallait cependant entendre 
le président de l'UMQ, Gilles 
Vaillancourt, déplorer avec vé-
hémence qu'en l'absence de la | 
menace d'une loi spéciale, les 
négociations ne pourront 
aboutir. Ce qu'elle était espé-
rée, cette loi spéciale! 

Les privatisations 
Nous ne sommes jamais 

bien loin du modèle privilégié 
dans les économies néolibéra-
les — les privatisations — 
quand les problèmes de finan-
ces publiques rebondissent 
dans la cour des municipalités. 
C'est ce que soulignait le secré-
taire général de la CSN, Pierre 
Paquette, alors qu'il tirait les 
conclusions du colloque de 
trois jours organisé sur ce 

thème par la FEESR 
«Comme le gouvernement 

du Québec, les municipalités 
affichent un préjugé favorable 
à l'entreprise privée. Cela nous 
oblige à des démonstrations ri-
goureuses, cela nous oblige à 
mettre au point des dossiers sé-
rieux sur notre capacité non 
seulement de concurrencer le 
secteur privé, mais de le battre 
sur son propre terrain», a-t-il dit 
aux représentants syndicaux 
présents à Longueuil. 

D'entrée de jeu, à l'ouver-
ture du colloque, Gérald Larose 
avait clairement identifié les 
enjeux en livrant sa lecture de 
la situation. 

«Avant d'être une question 
d'ordre économique, c'est 
d'abord et avant tout une ques-
tion qui relève de l'idéologie. Et 
les enjeux sont colossaux. Dans 
les municipalités comme dans 
les autres niveaux de gouverne-
ment, il s'agit de légitimer des 
opérations de désengagement 
des pouvoirs publics de leurs 
responsabilités à l'égard des col-
lectivités», a soutenu le prési-
dent de la CSN, pour qui 
l'heure est à un débat substan-
tiel sur ces questions de so-
ciété. 

Prendre les devants 
À son avis, le secteur public 

devrait «manger le privé» en le 
concurrençant sur son propre 
terrain. Comment, demande-t-
il, le secteur privé peut-il four-
nir des services de qualité au 
moins égale à ceux offerts par 
le secteur public, si on ajoute à 
l'ensemble des opérations 
l'obligation du profit? 

Il n'a cependant pas man-
qué de rappeler aux syndiqué-
es présents qu'il fallait, là aussi, 
prendre les devants comme 
nous avons su le faire dans plu-
sieurs secteurs. 

«Il nous faut faire preuve de 
courage pour aborder toutes les 
facettes de la question. S'enga-
ger à fond dans la réorganisa-
tion du travail. Car si on passe ' 
à côté des vraies questions, on va 
donner des armes à ceux qui 
travaillent à détruire les servi-
ces publics.» 

Il était rejoint en cela par 
Pierre J. Hamel, chercheur à 
riNRS-Urbanisation. Selon ce 
spécialiste des questions urbai-
nes, les employés municipaux 
devront se faire des alliés des 
contribuables, en leur démon-
trant qu'ils peuvent fournir de 
meilleurs services à meilleur 

coût. Mais Pierre Hamel ajoute 
que les travailleurs municipaux 
peuvent prendre appui sur des 
expériences vécues en France 
et en Angleterre, par exemple, 
où des scandales ont frappé la 
privatisation des services. 

Le rapport Mireault 
Même si le gouvernement 

n'a pas encore fourni aux mu-
nicipalités l'arme atomique 
qu'elles réclament et qu'on leur 
a maintes fois promise, il n'en 
demeure pas moins que de 
lourds nuages s'accumulent 
au-dessus des têtes des em-
ployé-es municipaux et de 
leurs syndicats. 

Le vice-président Roger Va-
lois en a fait une démonstra-
tion saisissante à l'occasion du 
colloque, faisant le point sur le 
sort qui attend l'article 45 du 
Code du travail avec les recom-
mandations contenues dans le 
rapport déposé en janvier par 
Réal Mireault, rapport rédigé à 
la demande du ministre du Tra-
vail, Matthias Rioux. 

En permettant de désyndi-
quer des fonctions dans les 
municipalités, par exemple le 
déneigement, la surveillance 
des piscines, l'entretien des 
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Roger Valois 

rues, etc, c'est la survie même 
des syndicats qui est en cause. 
L'opération est d'ailleurs enga-
gée sous une forme ou sous 
une autre à plusieurs endroits. 

Ainsi, le président du syndi-
cat des cols bleus de Drum-
mondville, Guy Turenne, a ex-
pliqué aux syndiqué-es que 
plus de 70% du travail était 
confié à forfait dans cette mu-
nicipalité. «Les villes sont les 
plus gros employeurs au noir», 
a-t-il accusé, tout en expli-
quant comment fonctionne le 
système. Un entrepreneur fait 
travailler un employé deux fois 
20 heures par semaine. Il com-
pile ensuite ces 40 heures du-
rant une seule semaine, ce qui 
permet à la personne de tou-
cher une semaine de chômage. 
C'est ainsi que l'État perd des 
revenus et que des emplois de 
qualité, bien rémunérés, sont 
transformés en emplois précai-
res non syndiqués. Dans des 
conditions pareilles, on com-
prendra que le secteur public 
ne pourra jamais être compé-
titif. À armes égales cependant, 
il peut l'être. 

Deux travailleurs munici-
paux en ont fait la démonstra-
tion. 

VaUeyfield 
Pierre Prégent, du syndicat 

des cols bleus de Salaberry de 
Valleyfield, a relaté l'expérience 

Pierre Prégent 
vécue à cet endroit. Le syndi-
cat a déposé en 1994 une sou-
mission portant sur la coupe 
du gazon dans la municipalité. 
« Une soumission blindée», sou-
tient-il. Inférieure de 14% à 
celle d'une entreprise privée. 
Qui a pourtant obtenu le con-
trat. 

En six ans, le syndicat a 

perdu 18 membres et de la 
quinzaine d'employés tempo- \ 
raires sur la liste de rappel, il ne | 
s'en trouve plus un seul. «C'est \ 
vrai, comme l'a dit Gérald 
Larose, qu'on vit une guerre 
idéologique, a lancé Pierre 
Prégent. L'objectif, c'est de se 
débarrasser du syndicat. Parce 
que la sous-traitance, cela pro-
voque une hausse des coûts to-
taux, liés pour plusieurs à la 
dégradation des relations de 
travail.» Il rejoint Pierre 
Paquette au sujet de la rigueur 
nécessaire: «Quand t'avances 
de quoi, il faut que tu sois ca-
pable de le prouver», insiste-t- i 
il. 

Shawlnlgan 
Même histoire à Shawini- t 

gan, où le président du syndi-
cat des cols bleus, Donald Dou-
cet, a raconté avoir soumis une 
évaluation inférieure de 65 338 $ 
à celle du plus bas entrepre-
neur pour la réfection d'un 
bout de rue. 

Il raconte. «On a procédé 
comme si on était des con-
tracteurs. Avec les mêmes ca-
hiers de charge. Le directeur du 
service à la Ville a lui aussi es-
timé les coûts: 300 000 $, ce qui 

Donald Doucet 

n'était pas loin de notre 
292 480 $. Mais la Ville a confié 
le contrat à l'entrepreneur en 
nous disant qu'on n'avait pas la 
compétence pour effectuer ces 
travaux. Mais c'est ce qu'on a 
toujours fait!» 

Le syndicat a mis le sujet sur 
la place publique pour faire 
pression et entend poursuivre 
sur la même voie. 
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Comment anémier 
un système de santé «modèle» 

Ce gouvernement avait promis de «faire autrement». 
Manifestement, on a oublié d'en informer Jean Roclion. 

Claude Saint-Georg«s 

Le ministre lean Rochon présidait il y a dix ans une commission d'enquête* qui a con-
clu que, de tous ies pays industrialisés, le Québec et le Canada ont «un des meilleurs 
systèmes qui se puisse imaginer aussi bien en ce qui concerne le degré d'accessibilité 
aux services, la couverture des programmes d'assurance-maladie, les indicateurs gé-
néraux de santé et de bien-être, qu'en ce qui concerne le contrôle des coûts». 

. ^ ^ p r è s deux dures années de 
transformations et de com-
pressions, le ministre avait pro-
mis un répit qui n'est pas venu. 
Au contraire, c'est une vague de 
restrictions budgétaires sans 
précédent (760 millions $, 6,9% 
pour la seule année 97-98) qui 
vient d'être annoncée à l'en-
semble des régions. Il n'est pas 
farfelu d'affirmer que nous as-
sistons aujourd'hui au nau-
frage de ce système qui a été 
vanté partout dans le monde. 

Chaque catégorie d'établis-
sements appréhende des effets 
dramatiques de cette saignée. 
Les CLSC ne sont plus assurés 
du relèvement de leur budget 
pour absorber le virage ambu-
latoire, les hôpitaux anticipent 
un allongement intolérable de 
leurs listes d'attente, les centres 
de soins de longue durée ne 
voient pas comment ils pour-
ront assurer un minimum des 
soins cliniques à leurs malades. 

13 300 postes en trois ans 
Rares sont ceux qui cher-

chent encore à cacher la vérité, 
sauf peut-être le ministre 
Rochon: avec le départ à la re-
traite de 7600 personnes équi-
valent temps plein, le 1" juillet, 
la qualité des services ne sera 
plus la même. Le ministre se 
rapprochera alors de son ob-
jectif de faire disparaître en 
trois ans 8% de tous les emplois 
dans la santé et les services so-

ciaux, soit l'équivalent de 
13 300 postes à temps complet. 

Le 18 avril, il a donné une 
nouvelle «commande» aux ré-
gies régionales: procéder en 
catastrophe à des compres-
sions majeures dans les servi-
ces de l'alimentation, de la 
buanderie, de l'entretien et des 
laboratoires. En les invitant 
clairement à considérer le par-
tenariat avec le secteur privé, à 
faire de l'impartition... 

Le personnel s'épuise 
C'est un personnel déjà 

épuisé qui devra absorber l'im-

pact des 7600 départs du 1" 
juillet. 

«Le contact humain, parler 
au malades, nous n'avons plus 
le temps pour cela. Ces nou-
veaux départs vont nous rendre 
la tâche impossible», disent des 
travailleuses et travailleurs du 
réseau. 

De son côté, l'Association 
des médecins psychiatres note 
une recrudescence des problè-
mes de santé mentale chez les 
personnes qui travaillent dans 
le secteur de la santé. Un son-
dage effectué par l'Association 
des hôpitaux du Québec (AHQ) 

auprès des responsables en 
gestion des ressources humai-
nes a démontré qu'il y a eu, ces 
dernières années, une aug-
mentation des absences-mala-
die, mais surtout qu'elles sont 
de plus en plus motivées par 
des problèmes reliés à la santé 
mentale, comme le stress ex-
cessif, le burn-out et la dépres-
sion. Les problèmes de santé 
mentale représentent mainte-
nant près de 30% des motifs 
d'invalidité de moins de deux 
ans dans le secteur de la santé 
et des services sociaux. 
* La Commission d'enquête sur les services de 
santé et les services sociaux, aussi appelée 
«Commission Rochon». 
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Les compressions vues par les régions 

Ce sera le bordel! 
Janvier Cliché, président du Conseil central de l'Estrie, ac-
cepte mal que la régie fasse dans le secret des études sur 
la privatisation des services de soutien. Ce sont de nou-
velles pertes d'emploi visant les plus faibles salariés du 
réseau qui se préparent; tout ça pour des économies de 
bouts de chandelles. 

deleine, le virage ambulatoire 
souffre déjà de ratés: les enten-
tes entre hôpitaux et CLSC ne 
sont pas encore finalisées et les 
soins à domicile en souffrent. 
La régie a toutes les difficultés 
à gérer le mouvement de per-
sonnel qui découle de la pre-
mière vague de compressions. 
Si bien que la CSN s'est retirée 
temporairement du comité 
aviseur sur les ressources hu-
maines, en attendant que la ré-
gie fasse preuve de plus de sé-
rieux dans son travail. 

Dans la région des Lauren-
tides, on attend avec anxiété 
l'annonce des compressions. 
«On a tenu compte dans les an-
nées passées de notre manque 
de ressources. Les compressions 
ont été un peu moins importan-
tes chez nous que dans d'autres 
régions, souligne Gilles Turcot-

Janvier Cliché 

Les gens sont désemparés, 
écoeurés et on va en rajouter...», 
lance Janvier Cliché, en com-
mentant les compressions qui 
frappent sa région. Les 15 mil-
lions $ à trouver peuvent con-
duire selon lui à la fermeture 
d'un autre hôpital. «Alors qu'on 
afermé l'hôpital Saint-Vincent-
de-Paul et qu'on commence à 
replacer le monde ailleurs, les 
gens doivent s'attendre à vivre 
avec d'autres déplacements. 
C'est un stress énorme qui se 
vit», déplore-t-il. 

Louise Blanchette 

Pour Louise Blanchette, 
présidente du Conseil central 
de la Gaspésie-îles-de-la-Ma-

Gilles Turcotte 
te, président du conseil central. 
Si on nous impose des compres-
sions plus fortes cette année, le 
résultat sera extrêmement péni-
ble pour la région.» 

Marjolain Dufour, président 
du Conseil central du Nord-Est, 
a appris que les compressions 
dans sa région seront de l'ordre 
de 10,5 millions $. Les hôpitaux 

Marjolain Dufour 
de Baie-Comeau et de Sept-Iles 
écoperont la moitié de ces 
compressions. «Nos membres 
nous font part d'une détériora-
tion de services partout. Dans 
les centres de longue durée, des 
patients sont levés dès 5 heures 
du matin par le personnel de 
nuit parce qu'il n'y a pas assez 
de monde durant la journée. Au 
conseil central, nous préparons 
pour l'automne une tournée 
pour nous faire une idée juste 
des effets des compressions pas-
sées et à venir», ajoute Marjo-
lain Dufour. 

«Dans Chaudière-Appala-
ches, on cherche à avoir des in-
formations sur ce qui nous at-
tend, mais les dirigeants de la 
régie semblent plus préoccupés 
des élections au conseil d'admi-
nistration que des effets des 
compressions sur les services à 
la population», nous déclare 
Ann Gingras, vice-présidente 
du Conseil central de Québec-
Chaudière-Appalaches. 

Dans la région de Québec, 
c'est 100 millions $ de com-
pressions qu'il faudra absorber. 
La régie admet qu'il y a déjà 
d'importantes difficultés avec 
le virage ambulatoire. Le nom-
bre d'usagers des CLSC aug-
mente plus rapidement que 
leur budget, ce qui a pour con-
séquence de rationner l'accès 
aux services et d'épuiser l'en-
tourage des malades. «Cet été, 
ce sera le bordel! Tous les établis-
sements seront touchés, quand 

1000 personnes prendront leur 
retraite en même temps. Si, au 
moins, les départs avaient été 
étalés jusqu'à l'été 1998, comme 
nous l'avions réclamé...», nous 
dit Ann Gingras. 

Porte ouverte 
à la privatisation 

L'annonce de compressions 
de 226 millions $ a plongé la ré-
gion de Montréal-Centre dans 
le désarroi. La régie régionale 
ne cherche plus à convaincre 
que l'on peut faire plus avec 
moins. On reconnaît mainte-
nant que la population devra 
s'attendre à moins de services. 
Les départs à la retraite du 1" 
juillet représentent 3000 postes 
équivalent temps plein, soit 5% 

Arthur Sanborn 
de tout l'effectif du réseau 
montréalais. «Il faut craindre le 
pire, soutient Arthur Sanborn, 
président du Conseil central. 
L'accès aux services sera touché 
et c'est la porte grande ouverte 
à la privatisation.» | 

Yves Bolduc 
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C'est 21,6 millions $ de 
compressions que la région du 
Saguenay-Lac-Saint-Jean de-
vra absorber cette année. Selon 
Yves Bolduc, le président du 
conseil central, cette pression 
mettra en péril le fonctionne-
ment normal des établisse-
ments de la région, qui perdra 
500 emplois dans le réseau, 
alors que les listes d'attente 
n'arrêtent pas de s'allonger. 

Denis Champagne, vice-
président du Conseil central du 
Coeur du Québec, constate que 
tous les plans de la régie de-
vront être revus entièrement. 
Cette année, les compressions 
atteignent 36 millions $. «On 
sent, à la régie, que la pression 
pour s'ouvrir à l'entreprise pri-
vée est très forte. Cela va créer 
un autre mouvement de per-
sonnel, alors qu'on a toutes sor-
tes de difficultés à l'heure ac-
tuelle. Et il n'y a aucune garan-
tie que des économies seront 
réalisées. La régie n'en parle pas j 
encore, mais on voit venir la ' 
fermerture d'un autre hôpital.» 

La population 
perd confiaiice 

En 1987, la Commission 
Rochon avait fait réaliser un 
sondage qui démontrait un ni-
veau de satisfaction élevé de la 
population à l'endroit de leur 
système de santé. Près de 80% 
des répondants partageaient 
alors l'idée que le système qué-
bécois était l'un des meilleurs 
au monde. 

En janvier 1997, dix ans plus 
tard, la perception de la popu-
lation québécoise a profondé-
ment changé, lit-on dans un 
nouveau sondage. Selon 71% 
des répondants, il est devenu 
plus difficile d'obtenir des ser-
vices quand on en a besoin. 
76% pensent qu'il va être en-
core plus difficile d'obtenir des 
services de santé dans les an-
nées qui viennent. 

FASTure 

La privatisation en marche 
Petit à petit, Jean Rochon est en train d'américaniser 
notre système de santé. 
Claude Saint-Georges 

«Dans un contexte où l'État est à réviser son rôle fondamental, le système 
public doit cependant s'en tenir à offrir les services essentiels.» Cette 
remarque, inscrite dans le commentaire accompagnant l'annonce des 
crédits 1997-1998 du ministère de la Santé et des Services sociaux, a été 
perçue comme une ouverture à l'envahissement du secteur privé dans 
le secteur de la santé. Les faits semblent conHrmer cette orientation qui 
nous amène tout droit au système «à deux vitesses», un pour les riches, 
privé, et un pour les moins riches, public. 

Deux jours après l'annonce de nouvelles 
compressions de 160 millions $ dans la ré-
gion de Montréal était inauguré, en présence 
du maire Bourque, un centre de convales-
cence privé, situé au 17" étage d'un luxueux 
hôtel. Il y faudra payer 260 $ par jour pour 
une chambre privée. 

' Le ministère de l'Industrie et du Commerce 
et le ministère de la Santé et des Servaces so-
ciaux effectuent des études pour implanter 
des cliniques de transplantation d'organes 
dont les services seraient réservés à une 
clientèle étrangère, nous apprend Le Devoir 
du 15 avril. Selon une hypothèse, ces clini-
ques occuperaient des étages d'hôpitaux qui 
disposent d'espaces libérés par le virage am-
bulatoire. Des critiques se sont élevées pour 
signaler que les organes présentement récu-
pérés sont en nombre insuffisant pour ré-
pondre à la demande québécoise. Dès lors, 
la question se pose: qui aura la priorité, les 
bénéficiaires québécois du système public ou 
la riche clientèle américaine? 

• Le maintien à domicile commence à intéres-
ser au plus haut point les compagnies d'as-
surance. Devant l'incapacité des CLSC de 
fournir tous les services requis par le retour 
hâtif des malades à la maison, la Croix-Bleue 
du Québec et l'Assurance-vie Desjardins-
Laurentienne offrent déjà une couverture in-
dividuelle pour des services d'infirmières et 
de préposées à domicile. Plusieurs assureurs, 
dont la Sun Life du Canada, envisagent main-
tenant d'ajouter à leur éventail de produits 
d'assurance collective, les soins à domicile. 
La prime exigée par les assureurs serait d'en-
viron 5% pour la couverture de la convales-
cence à domicile dans un régime collectif 

• La Polyclinique Concorde de Laval offre de-
puis le début de l'année, contre un déboursé 
de 500 $, un service d'examen en radiologie 
de résonance magnétique qui évite de se re-
trouver sur une liste d'attente de six mois 
dans un hôpital. 
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Allez ouste! À la retraite! 
Bien sûr, les conditions offertes sont intéressantes. Mais 
le gouvernement pourrait-il cesser de bousculer tout le 
monde? ^ 

Louis-Serge Houle 

On dit de la retraite qu'ii vaut mieux s'y préparer avant de la 
prendre. Dans le secteur public, le gouvernement Bouchard a 
décidé que cette règle d'or ne s'appliquait pas aux travailleu-
ses et aux travailleurs admissibles aux mesures temporaires 
de retraite négociées ce printemps. C'est ainsi que plus de 
15 000 d'entre eux n'ont que quelques semaines pour prendre 
une décision pourtant majeure pour leur avenir. 

I - j e programme de départs 
volontaires, négocié par les or-
ganisations syndicales et le 
gouvernement du Québec, 
prévoit que les travailleuses et 
les travailleurs doivent démis-
sionner de leur poste le 1" 
juillet pour pouvoir profiter des 
mesures temporaires de boni-
fication de la retraite. Comme 
délai pour prendre une déci-
sion d'une telle importance, 
c'est plutôt court. Pourtant, 
tout au long des négociations 
pour mettre sur pied le pro-
gramme de départs volontaires 
dans le secteur public, la CSN 
a averti le gouvernement qu'il 
était préférable d'allonger 
d'une année la période de dé-
part à la retraite pour permet-
tre de réorganiser convenable-
ment les services à la popula-
tion. Et aussi, évidemment, 
pour accorder un délai raison-
nable aux syndiqués pour 
prendre leur décision. La cen-
trale a par ailleurs toujours 
manifesté clairement son op-
position aux objectifs de cou-
pures du gouvernement Bou-
chard. 

«Nous avons été la seule or-
ganisation syndicale à mainte-
nir une demande pour prolon-
ger le programme, affirme la 
vice-présidente de la CSN, 
Claudette Carbonneau. Mais le 
gouvernement n'est animé que 
par une seule volonté: couper, 
couper et couper.» 

De bonnes 
conditions de retraite 

Dans les établissements. 

Réjean Ouellette Ninon Charest 

plusieurs milliers de syndiqués ; 
évaluent actuellement les j 
avantages que leur offrent les | 
mesures temporaires de la re- i 
traite. C'est que ces bonifica-
tions aux régimes de retraite 
sont très intéressantes. 

Pour les cotisants au 
RREGOP (le régime de retraite I 
des employé-es de l'État), la | 
bonification est d'autant plus : 
attrayante que, ce régime 
n'ayant été mis sur pied qu'en 
1973, la rente maximale que 
reçoivent actuellement les re- i 
traités ne correspond qu'à 48% ; 
de leur salaire. | 

Avec les bonifications tem- i 
poraires, cette rente peut at- ! 
teindre jusqu'à 70% du salaire. , 
«Moi, je songe à la retraite de-
puis deux ans, déclare la prési-
dente du syndicat des em-
ployées de bureau de l'hôpital ' 
psychiatrique Rivière-des-Prai-
ries, Lorraine Garnier. Ce pro-
gramme tombe vraiment à 
point.» 

Militante de la première 
heure dans son syndicat, Lor- j 
raine Garnier a commencé ' 

Partout, c'est en grand nombre 
que les syndiqués du réseau des 
affaires sociales assistent aux réu-
nions d'information sur les boni-
fications au régime de retraite des 
employés de l'État. Au centre delà 
photo, Lorraine Garnier, prési-
dente du syndicat FAS-CSN à l'hô-
pital psychiatrique Rivière-des-
Prairies. 

comme agente d'information, 
il y a 32 ans. À ses yeux, le chobc 
est clair: le 2 juillet, elle sera à 
sa retraite. Avec les bonifica-
tions apportées, la présidente 
du syndicat recevra une rente 
équivalant à 64% de son salaire. 
Sans les mesures temporaires, 
elle devrait travailler trois an-
nées de plus avant d'être ad-
missible au RREGOP soit lors-
qu'elle atteindra le facteur 90 
(55 ans d'âge et 35 années de 
service créditées), qui ne lui 
procurerait alors que 54% de 
son salaire. 

Cette différence s'explique 
par des mesures temporaires 
de retraite qui permettent aux 
syndiqué-es de racheter des 
années travaillées avant l'en-
trée en vigueur du RREGOP et 
pour lesquelles ils reçoivent 
une rente correspondant à en-
viron 2% de leur salaire par an-
née revalorisée. En d'autres cir-
constances, seules les années 
cotisées comptent pour le cal-
cul de la rente, soit 24 années 
actuellement. 

Pas tout le monde 
Ninon Charest a fait le 

même calcul: «Après 32 ans 
comme éducatrice spécialisée à 
Rivière-des-Prairies,je peux en-
fin penser à autre chose. Avec 
une rente bonifiée en plus.» 
Âgée de 51 ans, elle recevra éga-
lement une rente équivalant à 
64% de son salaire annuel dès 
cet été. Si elle ne sautait pas sur 
cette occasion, elle devrait tra-
vailler jusqu'en 2001 pour ne 
recevoir que 56% de son salaire. 

Mais le choix de la retraite 
ne s'impose pas à tout le 
monde. Réjean Ouellette, aussi 
éducateur dans le même hôpi-
tal, n'est pas encore prêt à lais-
ser tomber son travail. «Mon 
épouse, qui travaille avec moi, 
a pris sa décision: elle quitte. 
Mais moi je ne suis pas certain. 
Je réfléchis toujours.» 
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Centres jeunesse de Montréal 

Quand F«approche milieu» 
camoufle l'approche comptable 

Thérèse ]ean 
Devant une salle bondée, le conseil d'administration des Centres jeunesse de Montréal 
(CJM) a reconnu que la date du 22 avril était précipitée pour décider de leur réorgani-
sation ambitieuse des services sociaux dispensés aux jeunes, aux adolescents et aux 
mères en difficulté d'adaptation sur le territoire de itle de Montréal. Il a donc reporté 
au 27 mai sa décision finale sur le «virage milieu», tout en annonçant la tenue d'audien-
ces publiques les 12 et 14 mal pour prendre le pouls des syndicats et des intervenants 
des CJM, de même que des partenaires du milieu. 

conseil d'administration 
des CJM s'est ainsi rendu aux 
arguments de ceux qui, depuis 
l'annonce de la fermeture de 28 
unités d'hébergement, ainsi 
que du réputé centre de réa-
daptation Boscoville, ont mul-
tiplié les pressions pour qu'on 
prenne le temps d'évaluer les 
impacts du «virage milieu» sur 
les 6533 jeunes, adolescents et 
mères en difficulté d'adapta-
tion actuellement desservis par 
les CJM. Devant le conseil d'ad-
ministration, Claude Marcotte, 
le porte-parole des neuf syndi-
cats affiliés à la Fédération des 
affaires sociales de la CSN, qui 
représente les deux tiers des 
3000 employés des CJM, a ac-
cueilli avec satisfaction le re-
port de la décision qui allait 
dans le sens de la demande 
syndicale. «Le conseil d'admi-
nistration a fait preuve de pru-
dence et nous nous implique-
rons à plein dans le processus de 
consultation, a-t-il dit. Toute-
fois, il faut être conscients que 
le délai d'un mois est encore 
trop court pour évaluer les im-
pacts multiples qu'aura ce «vi-
rage milieu» sur les services à la 
jeunesse et les partenaires vers 
qui on se tourne pour le réali-
ser, particulièrement dans un 
contexte de compressions bud-
gétaires.» 

Un virage comptable 
Pour le moment, c'est seu-

lement l'opérationalisation du 

La salle était bondée, lors de la réunion du 22 avril, oil l'on a notam-
ment qualifié de «supercherie» les orientations du conseil d'adminis-
tration des Centres jeunesse de Montréal. C'est la FAS-CSN qui repré-
sente les deux tiers des 3000 employés des CJM. 

«virage milieu» qui est mise sur 
la glace, car à l'unanimité, le 
conseil d'administration des 
CJM en a adopté les orienta-
tions, en ajoutant que le per-
sonnel sera mis à contribution 
dans l'élaboration des modali-
tés de la réorganisation. Mais 
ce n'est pas tant l'approche de 
maintenir les jeunes, les ado-
lescents ou les mères en diffi-
culté d'adaptation dans leur 
milieu naturel qui est contes-
tée comme la façon dont on 
entend le faire. Pour l'instant, 
cette façon est davantage gui-
dée par des impératifs budgé-
taires que par une véritable 
«approche milieu» oti le per-
sonnel est formé et les parte-
naires, c'est-à-dire les familles 
d'accueil, les comités d'usa-
gers, les CLSC, les organismes 
communautaires, les écoles, 
les garderies, la police jeunesse. 

etc, sont préparés en consé-
quence. Là-dessus, la bataille 
est loin d'être gagnée car le 
conseil d'administration de-
mande à tous ceux qui partici-
peront aux audiences publi-
ques de tenir compte des com-
pressions budgétaires pour 
l'année en cours. Et cette an-
née, aux quelque quatre mil-
lions $ de compressions pré-
vues, se sont ajoutés la semaine 
dernière deux autres millions $, 
ce qui porte maintenant à six 
millions $ le total des coupures 
qui se répercuteront sur les ser-
vices et les emplois. Pour les 
syndicats, la direction des CJM 
essaie par le «virage milieu» de 
donner un peu de chair à une 
réorganisation des services qui 
est essentiellement un exercice 
comptable. 

Une supercherie 
Les services à la jeunesse 

n'en sont pas à leur première 
réorganisation. Une première 
réorganisation en 1993, d'oii 
sont issus les CJM, a entraîné la 
fermeture et la fusion de plu-
sieurs centres d'accueil de réa-
daptation pour les jeunes et la 
presque disparition des servi-
ces d'hébergement pour les 
jeunes âgés de 0 à 6 ans. Elle a 
aussi mis en place des unités 
d'hébergement dans le milieu 
qui sont des ramifications ins-
titutionnelles jouissant d'ex-
pertise professionnelle et clini-
que. Ce sont ces unités d'hé-
bergement, qui accueillent une 
clientèle de plus en plus lourde, 
qu'on veut fermer sous pré-
texte «de détruire le système de 
façon créatrice, sans parachute 
aucun, en posant un geste 
d'anarchie éthique», selon une 
approche de David Hurst dont 
la direction des CJM s'inspire 
largement pour justifier le «vi-
rage milieu». 

«Cette approche constitue 
une grave supercherie, a lancé 
Claude Marcotte lors de la 
séance du conseil d'adminis-
tration. Le retour ou le maintien 
des jeunes, des adolescents et 
des mères en difficulté d'adap-
tation dans leur milieu comme 
on veut le faire nie l'utilité de 
l'hébergement institutionnel 
comme outil thérapeutique 
pour les jeunes qui ont de gra-
ves problèmes de comporte-
ment.» Le virage proposé impli-
que la disparition de 300 pla-
ces d'hébergement institution-
nel, dont une centaine sont 
présentement occupées par les 
jeunes de 6 à 12 ans qui sont 
sous la protection de la Loi sur 
la jeunesse. 
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